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AVANT-PROPOS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Afin de répondre aux questions posées par l’Autorité environnementale sur l’étude 
d’impact et le plan d’épandage, il a été décidé de reprendre les questions et remarques 
par ordre de présentation du document daté du 09 décembre 2016 et rédigé par la 
DREAL de Bourgogne - Franche Comté. 
 
 
 
 
Le texte intégral de l’avis figure en annexe à ce document. 
 
 
 
 
Pour faciliter la lecture croisée entre l’avis, les compléments et les documents initiaux, 
nous avons repris le texte de l’autorité environnementale, pour chaque réponse apportée. 
 
 
 
Plusieurs remarques de l’Autorité Environnementale se basent sur la comparaison entre le 
dossier de 2015 et celui de 2016. Nous avons essayé même si cela peut être difficile à 
comprendre pour le lecteur du dossier actuel (2016) d’expliciter ces évolutions. Il est utile 
de préciser que toutes les évolutions (réduction des surfaces, augmentation des 
volumes,…) ont conduit à un renforcement des contraintes déjà nombreuses pesant sur 
ce dossier au regard des exigences règlementaires. 
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1. Remarques relatives aux aspects biodiversité de la parcelle 

concernée par les bâtiments 

 
Page 7/10 de l’avis de l’Autorité Environnementale 
 
Concernant l'état initial, des compléments ont été apportés au sujet des boisements 
objets du défrichement d'une surface de 0,43 ha (0,25 ha dans le dossier précédent) : la 
liste des espèces animales potentiellement présentes sur ces parcelles (extraction de la 
base de données Sigogne) accompagnée de leur statut de menace a été ajoutée (p45 de 
l'EIE). Cette liste constitue une indication, les espèces indiquées peuvent être absentes et 
à l'inverse d'autres espèces non identifiées peuvent être présentes. Seul un inventaire sur 
le terrain permettrait de lever ces doutes et de déterminer si ce projet de défrichement, 
puisque des espèces protégées réglementairement sont indiquées, doit faire l'objet d'une 
demande de dérogation à la protection des espèces. 
 
Cette remarque ne nécessite pas de réponse dans ce document. En effet le service 
compétent de la DREAL en matière de « dérogation espèces protégées » précise dans un 
avis complémentaire que compte tenu de la nature et de la surface de déboisement 
relativement faible aucune dérogation espèces protégées n’est demandée. 
 
 

2. Remarques relatives au plan d’épandage à la 
capacité épuratoire des sols et aux besoins des 
cultures 

 
Page 7/10 de l’avis de l’Autorité Environnementale 
 
Quelques incohérences sont par ailleurs constatées dans l’EIE et dans le PE : la surface 
Potentiellement Epandable (SPE) pour les lisiers est retenue comme la référence pour établir 
le plan d'épandage (p81 de l'EIE, p15 du PE) or, certains calculs (besoins des cultures en 
azote, phosphore et potasse p83 de l'EIE et p20 du PE) sont réalisés à partir de la Surface 
Agricole Utile (SAU), ce qui ne correspond pas aux possibilités d'épandage et aux besoins 
réels des cultures en place.  
 
 
Plusieurs chiffres et calculs permettent de vérifier si les apports de nutriments (NPK) liés 
aux déjections animales répondent à la fois à l’approche agronomique mais également à 
l’approche environnementale et enfin à l’approche règlementaire (directive nitrates). 
 
Les approches agronomique et environnementale sont vérifiées par les points suivants : 
 
 Différence entre les besoins et les apports, ces informations sont indiqués à l’échelle de 

la surface potentielle d’épandage (SPE) tableau 3.2.2.3. page 83 de l’EIE. Les besoins 
sont très largement supérieurs aux apports, en conséquence les risques sont faibles, 
l’exploitation n’est pas contrainte par une surface d’épandage limitée et peut gérer 
correctement les épandages. 

 
 Dose et date d’apport parcelle par parcelle, ces informations sont indiquées dans les 

tableaux relatifs aux apports prévisionnels pages 22,23,24 du PE. Les besoins sont 
calculés en prenant en compte les rendements moyens constatés et le type de sol, 
annexe 9 du PE. Les doses apportées varient de 15 m3 à 25 m3 suivant les périodes 
d’apport, le type de culture et le type de sol. Exemple pour l’année 2017 (tableau page 
22), il est prévu un apport de 25m3 sur prairies temporaires au printemps sur l’îlot N°9 
et un apport de 15 m3 avant semis de d’orge au mois d’août sur l’îlot 11. Les apports 
sont raisonnés dans le prévisionnel, ce qui permet de vérifier que les risques sont 
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minimes. Il conviendra bien entendu pour vérifier que les apports aussi bien en dose 
qu’en date sont respectés, de suivre les enregistrements des épandages. Cela est prévu 
dans le cadre des mesures du suivi agronomique annuel, annoncées page 31 du PE. 

 
L’approche règlementaire liée à la directive nitrates est vérifiée par le respect de plusieurs 
éléments : 
 
 Le respect du calendrier d’épandage prévu par la directive nitrates, dans le cadre des 

périodes d’épandages prévues dans les tableaux page 22,23,24 du PE. 
 
 Le respect d’un raisonnement agronomique parcelle par parcelle en matière d’apports et 

de besoins. 
 
 Le respect du ratio d’azote organique par ha de SAU (170 kg d’azote) 
 
La Surface Agricole Utile (SAU) n’est utilisée que pour valider ce dernier point. Les autres 
indicateurs sont construits à partir de la surface potentielle d’épandage (SPE) et la surface 
recevant réellement des épandages (SAMO), tableau page 88 de l’EIE. Il n’y a donc pas 
d’incohérence et de contradiction à présenter l’ensemble des surfaces et ratios en allant 
bien au-delà ce qui est habituellement et règlementairement demandé. 
 
 
Page 7/10 de l’avis de l’Autorité Environnementale 
 
La surface de sols identifiée comme modérément ou fortement hydromorphe, qu'il s'agisse 
de SAU ou de SPE. est différente entre le corps du texte (p81 de l'EIE, p15 du PE) et les 
tableaux présentant la liste des parcelles du plan d'épandage. Par exemple : 21,3 ha de ce type 
de sol sont retenus pour l'épandage des lisiers dans le tableau de synthèse, alors que dans la 
liste des parcelles, aucune surface de ce type de sol n'a été identifiée comme 
potentiellement épandable pour les lisiers. 
 
L’erreur provient d’une absence de mise à jour d’un tableau suite à l’exclusion des 
parcelles présentant des traces d’hydromorphie. 
 
Le tableau page 81 corrigé est le suivant. 

 
 

Types de sols Nombre ha 
Ha retenus pour 
l’épandage des 

fumiers 

Ha retenus pour 
l’épandage des 

effluents liquides 

Ha exclus 
pour 

l’épandage 

Aérés Profonds 180,5 160,9 144,4 19,6 

Aérés superficiels 39,9 35,7 20,2 4,2 

Modéréments et Fortements 
Hydromorphes 30,8 23,1 0 7,7 

Totaux 251,2 219,7 164,6 31,5 

 
Les sols aérés profonds représentent 87,7 % des sols retenus pour l’épandages 
des lisiers de visons. 
 
 
Page 7/10 de l’avis de l’Autorité Environnementale 

Par ailleurs, aucune information supplémentaire n'est apportée quant à l'état initial des masses 
d'eau. L'analyse relative à la qualité de l'eau des cours d'eau et des masses d'eau devrait être 
plus poussée, notamment en termes d'évolution relevée et des causes des états constatés, afin 
de mettre en exergue les enjeux du territoire notamment en lien avec le programme nitrates qui 
n’est pas évoqué à ce stade. 

 
En complément des informations relatives à l’état initial des masses d’eau, plusieurs cartes et 
tableaux d’évolution de la qualité de l’eau sont présentés ci-après. 
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Les paramètres altérant la qualité des cours d’eau et ressources souterraines sont liés aux 
phytosanitaires et aux nutriments tels que l’azote.  
 
La qualité chimique de la Résie est stable entre 2010 et 2013. Elle reste bonne malgré un 
léger déclassement en 2011 du aux nitrates.  
 
En matière de qualité écologique, la Résie est de qualité médiocre, le bon état doit être atteint 
en 2021. L’évolution entre 2010 et 2013 de l’IGBN et de l’IBD ne fait pas apparaître de 
tendance à l’amélioration de la qualité écologique. Les principales mesures devant être mises 
en œuvre pour améliorer la situation sont les suivantes : 
 

 Rétablir la continuité écologique 
 

 Réduire les impacts des plans d’eau sur la qualité hydrologique de la rivière. 
 

 Limiter les apports de phytosanitaires (agricoles et non agricoles) 
 

 Améliorer la situation en matière d’assainissement des pollutions urbaines 
 

 Mettre en œuvre les mesures préconisées dans le cadre de la directive nitrates. 

 

Les enjeux qui ressortent à la fois des documents présentés dans l’EIE et les documents 
complémentaires relèvent pour les activités agricoles : 

 
 De la maîtrise des pollutions liées aux nitrates des eaux souterraines et superficielles. 
 
 De la maîtrise des pollutions liées aux phytosanitaires. 
 

La partie phytosanitaire n’est pas directement liée à l’épandages des lisiers de visons. Pour les 
enjeux en matière de nitrates, plusieurs points relevant du plan d’épandage permettront 
notamment de limiter les risques : 

 Substitution de l’azote minéral plus facilement lessivable par de l’azote organique 

 Adaptation des doses aux exportations des cultures 

 Respect du calendrier d’épandage 

 Réalisation d’un plan de fumure et d’un suivi des fumures réalisées 

 

Le Gaec de Chevigney est bien entendu également soumis aux contraintes relatives à la 
couverture hivernale des sols, à l’épandage des engrais minéraux en respectant le calendrier 
d’épandage et à l’équilibre de la fertilisation pour l’ensemble des apports minéraux et 
organiques. 

 

 

 

 



Carte N° 34 : Evolution de la qualité biologique de la basse vallée de l’Ognon  



Carte N° 35 : Evolution de la qualité chimique de la basse vallée de l’Ognon  
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Page 7/10 de l’avis de l’Autorité Environnementale 

 

Les zones humides, issues du recensement DREAL, sont indiquées sur les cartes de l'état 
initial. En revanche, le zonage complémentaire en cours de réalisation évoqué dans la 
précédente version (p. 39 de l'EIE) est absent du document présenté (p42 de l'EIE) laissant 
penser que la recherche prévue n'a pas été réalisée, Pour les captages d'eau potable, 
l'ensemble des périmètres de protection (non seulement les périmètres rapprochés, PPR) 
n'est toujours pas présenté sur les cartes des documents. 

 
Le zonage complémentaire zones humides engagé par le SMAMBVO sur le bassin versant 
de l’Ognon n’est pas finalisé, les informations évoquées dans une précédente version de 
l’étude d’impact n’étant pas disponibles, la référence à cette approche a été supprimée. 
Cela ne change rien au fait que le travail de terrain pour la réalisation du plan 
d’épandage n’a pas conduit à identifier de zones humides complémentaires au zonage 
DREAL et que les sols modérement hydromorphes et fortement hydromorphes ne sont 
pas retenus pour l’épandage des lisiers. 
 
Pour les captages d’eau potable, la carte ci-jointe a été mise à jour avec les périmètres 
éloignés des différents captages. 
 
Ils figurent dans les annexes de l’EIE, compte tenu de leur caractère général et imprécis : 
l’ensemble du territoire communal pour le captage de Chevigney ou la zone urbanisée du 
village pour le captage de Valay (voir annexe 10 du PE), ils n’avaient pas fait l’objet d’une 
cartographie particulière. 
 
Les périmètres éloignés ne font pas l’objet de contraintes particulières en matière 
d’activités agricoles, il est demandé de respecter les règles en matière de directives 
nitrates. Ce qui bien entendu sera fait sur l’ensemble du parcellaire du plan d’épandage 
et sur l’ensemble des parcelles du Gaec de Chevigney. 
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Page 8/10 de l’avis de l’Autorité Environnementale 

 
Par ailleurs, la méthode pour élaborer le plan d'épandage reste la même par rapport au 
précédent dossier : elle se base sur l’analyse des sols de 12 parcelles, conformément aux 
prescriptions du cahier des charges «épandages ».  Dans son précédent avis, L’AE avait 
recommandé d'apporter des précisions sur le fait que malgré les différences constatées entre 
les sols analysés, la quantité d'effluents apportées soit la même sur toutes les parcelles. Elle 
avait aussi rappelé que les besoins des cultures étaient estimés sur la base d'objectifs de 
rendements fixés pour des sols, profonds alors que les sols présents n'avaient pas été 
catégorisés comme tels pour une bonne partie. Le nouveau dossier n'apporte pas de précision 
quant à ces interrogations et à l'évaluation de la capacité épuratoire des sols.  
 
La méthode retenue pour les plans d’épandages de dossier soumis à autorisation et celle 
validée par la DREAL au niveau régional et actée également en MISE du Doubs en 2012 
(voir annexe 5 du PE). Elle prévoit un passage sur chaque parcelle du plan d’épandage, 
des sondages à la tarière avec une densité par parcelle fixée suivant le type de parcelle, 
une classification des parcelles suivant la typologie des sols de Franche Comté et 
l’indication du pouvoir épurateur de la parcelle sur des cartes au 1/10 000ème (voir 
tableau des parcelles du plan d’épandage pages 36 et 37 du PE ainsi que les cartes du 
PE). Le plan d’épandage réalisé respecte entièrement ces préconisations.  
 
Les analyses de sols réalisées sur 12 parcelles représentatives ne sont pas liées à 
l’identification du pouvoir épurateur ou au plan d’épandage. Elles n’ont aucun fondement 
règlementaire pour ce type de dossier. Elles ont été réalisées pour vérifier que les sols ne 
présentaient pas des caractéristiques particulières (teneur en Ni, pH,….) susceptibles 
d’interdire l’épandage d’effluents liquides et ceci dans un souci d’aller plus loin que la 
règlementation. Elles permettront également d’engager un suivi de long terme sur ces 
parcelles pour voir l’impact des apports de lisiers de visons. Ce suivi n’est pas exigé pour 
les épandages de déjections animales, il l’est pour les plans d’épandages de boues de 
station d’épuration. 
 
Dans le raisonnement de la fertilisation d’une parcelle, une analyse de sol sert à prévoir 
un potentiel agronomique afin de déterminer le rendement escompté, elle permet 
d’estimer les reliquats azotés sortie hiver. Elle permet également de prévoir les fumures 
de fonds en phosphore (P) et potasse (K). Les fumures de fonds sont des apports 
d’engrais minéraux riches en P et K, elles permettent de redresser des carences dans ces 
deux éléments sur un type de sol donné. Ces analyses ne permettent pas de piloter les 
apports annuels susceptibles de compenser les apports (cas P et K) et nécessaires au 
développement de la plante (cas de l’azote N). Un apport de 25 m3 de lisier de visons 
correspond à un apport de 60 kg de phosphore à l’hectare, si cet apport est réalisé tous 
les 2 ans c’est seulement 30 kg de phosphore qui sont apportés par an. On le voit compte 
tenu des teneurs en phosphore (issues d’analyses annuelles du produit épandu), les 
apports n’auront aucun impact sur l’évolution de la teneur en phosphore des sols. Le 
transfert du phosphore du sol vers les eaux superficielles se fait principalement par 
érosion, qui est essentiellement liée aux à la texture des sols et à la topographie donc 
quelque peu indépendant des épandages de lisier de visons. En annexe de ce document 
sont présentées les fiches phosphore élaborées par les Chambres d’Agriculture de 
Bretagne, cela permet de mieux comprendre la complexité du raisonnement des apports 
en matière de phosphore. 
 
Pour l’azote (N) les apports annuels sont calculés en fonction, des besoins des plantes, 
des arrière effets, des reliquats azotés, des types de cultures et des dates d’apports. Les 
tableaux page 22,23,24 du PE reprennent l’ensemble des données du calcul et font varier 
les doses d’apports. Les remarques de l’AE ne sont donc pas fondées sur une analyse des 
calculs réellement réalisés et présentés dans le plan d’épandage et l’étude d’impact. 
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Page 8/10 de l’avis de l’Autorité Environnementale 

 
Dans le nouveau dossier, l'AE note également que si la capacité de certaines parcelles à 
recevoir des effluents a évolué, ces évolutions ne font l'objet d'aucune explication (à l’exception 
des parcelles concernées par un périmètre de protection de captage, voir paragraphe 3.3). Par 
exemple l’îlot 25, dont 29,84 ha ne pouvaient recevoir des effluents liquides, sont désormais 
épandables pour ce type d'effluent sur 20,84 ha. 
 
L’îlot 25 est caractérisé par une alternance de sols plus ou moins superficiels, il a été 
classé initialement dans les investigations de terrain réalisées en 2014 en exclusion 
effluents liquides. Des investigations plus poussées liées à la réalisation des analyses de 
sol en mai 2015 et un renforcement de la densité des sondages à la tarrière ont permis 
d’une part de maintenir l’exclusion de tout épandage sur une partie de la parcelle, de ne 
préconiser  des épandages de fumier que sur la partie la plus superficielle de la parcelle 
et enfin de permettre les épandages d’effluents liquides sur une partie présentant des 
sols d’une profondeur supérieure à 35 cm. La partie de l’îlot en prairies permanentes et 
temporaires est exclue, n’est épandable que la partie en cultures labourée tous les ans. 
 
Page 8/10 de l’avis de l’Autorité Environnementale 

 
Concernant le plan d'épandage, L'AE avait souligné l’intérêt des analyses de sols mais 
regretté que malgré les différences constatées entre les parcelles, l’apport de lisiers soit fait 
de façon uniforme. Elle avait également indiqué que les besoins en apport de fertilisants des 
cultures étaient estimés à partir d'objectifs de rendement, fixés pour des sols profonds, alors que 
ce n'était pas le cas d'une bonne partie des sols analysés. En conséquence, elle avait 
recommandé d'affiner les conclusions sur le pouvoir épuratoire des sols (et les besoins des 
cultures). Cette remarque est toujours d'actualité. 
 
Voir réponse sur les remarques page 7/10 de l’avis de l’Autorité Environnementale. Les 
calculs sont réalisés en faisant varier les besoins suivant les types de sols (calculs en 
annexe 9 du PE) et les doses sont modulées suivant les cultures et les dates d’apports. 
Les apports sont toujours inférieurs aux besoins. Les calculs sont faits en intégrant, les 
reliquats azotés et les arrières effets des apports des années précédentes. Ces calculs 
figurent dans les tableaux pages 22, 23, 24 du PE.  
 
Le pouvoir épurateur  d’un sol est défini page 8 du PE. « Le pouvoir épurateur d’un sol 
correspond à sa capacité à retenir puis transformer des effluents sans risque de pollution 
de surface ni souterraine. Il est fonction de l’aération du sol, de sa profondeur, de sa 
charge en cailloux et de l’environnement chimique qu’il offre aux micro-organismes. ». Le 
plan d’épandage des lisiers de visons est constitué à près de 88 % par des sols aérés 
profonds donc à très bon pouvoir épurateur, les sols présentant des traces 
d’hydromorphie sont exclus. On peut difficilement faire plus contraignant que cela en 
matière d’épandages des déjections animales et ceci au regard de la valeur du produit 
épandu. Le lisier de visons est fortement dilué du fait des pratiques d’évacuation des 
déjections, il est quasi identique à un lisier de porcs ou de bovins.  
 

 
Lisier SCEA du 

Charmot 
Lisier de 

porcs 
Lisier de 
bovins 

Fumier de 
bovins 

Matière sèche 2,75 % 6 % 12 % 25 % 

Azote total (N) 4,4 4,5 5 5,5 

Phosphore (P2O5) 2,4 4 2,5 3,5 

Potassium (K2O) 0,9 2,3 6 8 

Rapport C/N 2,7 3 8 14 

Azote Ammoniacal 2,9 2,6 2,5 0,5 
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3. Remarques relatives au volume de déjections et 
d’effluents produits 

Page 8/10 de l’avis de l’Autorité Environnementale 

 
Le nouveau dossier présente un état de la situation avant-projet dans le résumé non technique 
(p13 de l'EIE), mais les éléments présentés ne suffisent pas à comprendre l'augmentation des 
volumes de déjections produits et d'eau consommée. L’AE note par ailleurs des évolutions 
surprenantes entre les deux dossiers, sans que ces dernières ne soient véritablement justifiées : 
le volume de déjections ajouté à celui des eaux souillées produites avant-projet (p13 de l'EIE), 
soit pour 5000 visons, était indiqué de 230 m3 dans le dossier de 2015, contre 550 m3 dans 
celui de 2016 ; le projet, soit pour 18200 visons, prévoyait un total de 521 m3 contre 1421 
désormais. La fréquence de lavage des lignes de récupération des déjections passe de 3 fois par 
semaine dans la version projet de 2015 à 2 fois par semaine pour le projet de 2016 (p69 de 
l'EIE), alors que le nombre d'animaux reste identique ; le volume d'eau déversé pour ce lavage 
est décuplé (50 l par ligne dans le projet de 2015, contre 500 l dans celui de 2016); le volume 
d'eau utilisé pour laver les bassines est doublé quelle que soit la période (par exemple 45 l en 
2015 en période creuse, contre 100 l en période creuse en 2016). 
 
Plus généralement sur cette question de l’estimation des volumes de lisiers, l'AE indiquait 
dans son avis précédent que les éléments de calculs n'étaient pas explicités ou justifiés, voire 
pourraient s'avérer erronés. Aucune indication supplémentaire n'est apportée dans le nouveau 
dossier et le coefficient d'équivalence 1 reproducteur = 5,7 jeunes a disparu, ce qui rend 
encore plus difficile la compréhension et l'estimation du volume de déjections produites. L'AE 
renouvelle donc ses interrogations quant au volume de déjections estimé, dont il n'est pas 
précisé s'il prend en compte les seuls adultes reproducteurs (soit 3200 présents toute l'année) 
ou également les 15 000 jeunes présents durant 7 mois. Ainsi, selon ces éléments de calcul, 
le volume de déjections indiqué de 256 m3 pourrait s'avérer sous-estimé, potentiellement de 
moitié (estimation faite avec les jeunes d'un volume de 380 m3). Par ailleurs, l'évolution sans 
explication des quantités d'eau utilisée pour nettoyer les lignes ou pour laver les bassines (voir 
supra) entre les deux dossiers et le manque de corrélation des volumes indiqués entre l'avant 
et l'après projet pose de nombreuses questions, tout comme l'incohérence entre le volume 
total de déjections + eaux souillés indiqué dans le corps du texte (1410 m3) et celui repris 
pour calculer l'autonomie des ouvrages de stockage (1 701 m3, p 90 de l'EIE). 
 
Ainsi au total, le volume des effluents liquides à épandre pourrait être sous-estimé d'environ 
25 %. Enfin, la gestion des effluents solides (paillages) n'est toujours pas intégrée dans le 
plan d'épandage. L'AE renouvelle sa demande d'expliciter et de consolider ces éléments et 
ces calculs. 
 
Plusieurs éléments doivent être apportés afin de répondre aux différentes questions de 
l’Autorité Environnementale sur la question du volume de déjections produit. 
 
Le vison reste un élevage peu pratiqué ayant fait l’objet de peu de recherches, les 
références existantes sont basées sur quelques élevages au Canada, en Belgique ou au 
Dannemark. Il faut donc construire les références avec d’une part ce qui figure dans la 
bibliographie et d’autre part avec les suivis engagés depuis plusieurs années de 
l’exploitation de la SCEA du Charmot.  
 
En matière de déjections animales (ce qui est produit par les animaux) la référence comme 
dans l’ensemble des élevages d’animaux ayant des caractéristiques d’élevage similaires 
(lapins, chiens,…) se fait en prenant en compte le reproducteur. On entend par 
reproducteur, la femelle ou le mâle ayant un poids adulte et une pérennité plus grande que 
les quelques mois que les jeunes animaux passent dans l’exploitation (de mai à décembre). 
Il a été décidé de prendre la norme la plus contraignante de 8 m3/100 reproducteurs/an. 
Cette valeur comprend la production de lisier du reproducteur ainsi que celle des jeunes 
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animaux qui constituent une portée. Compte tenu de la prolificité des visons et du rapport 
mâles/femelles (1/5), un reproducteur équivaut à 5,7 animaux présents au maximum de 
l’occupation des bâtiments.  
 
Afin de bien se figurer ce que peut produire un vison, il convient de préciser qu’un vison 
adulte pèse environ 1 kilo et que donc l’ensemble de l’élevage en pleine production ne 
saurait excéder les 18 000 kg de poids vif soit l’équivalent de 180 porcs charcutiers. 
Compte tenu de certaines constantes physiologiques de la vie animale, il semble difficile de 
concevoir que le vison (monogastrique) soit un animal qui produise plus qu’un porc 
(monogastrique également). Avec la norme retenue 100 kg de poids vif de vison produisent 
1,4 m3/an et 100 kg de poids vif de porcs produisent 1,2 m3/an (normes Institut de 
l’Elevage). 
 
L’ajustement qui a été fait entre les dossiers de 2015 et 2016 entre les volumes utilisés 
pour l’évacuation des déjections et le lavage des bassines est directement lié à 
l’enregistrement précis des quantités utilisées en 2015 et 2016 (suivi DDCSPP du Doubs). Il 
est corroboré par la baisse de la valeur azote des déjections qui passent de 6 kg d’azote/m3 
en 2012 à moins de 3 kg d’azote par m3 dans la dernière analyse (voir annexe 6 du PE). 
 
La production de lisier + eaux souillées  est estimée à 1 410 m3, l’interprétation visant à 
dire  qu’il y a incohérence entre le volume total de déjections + eaux souillés indiqué dans le 
corps du texte (1 410 m3) et celui repris pour calculer l'autonomie des ouvrages de stockage 
(1 701 m3, p 90 de l'EIE) oublie d’intégrer le fait que les jeunes naissent en mai et que même si 
la période pleine en termes d’effectifs est atteinte dès les naissances, la période pleine en terme 
de production d’effluents est bien entendu beaucoup plus courte (1 ou 2 mois en fin de saison). 
L’indication des 223 m3 nécessaire en pleine période de présence d’animaux et de production de 
lisier n’est là que pour montrer que les autonomies de stockage sont largement suffisantes et 
non pas pour calculer les volumes produits. 
 
Les fumiers produits en faible quantité sont mélangés aux effluents liquides dans la fosse 
d’Emagny, ils sont alors parfaitement mélangés et augmentent la matière sèche du produit final. 
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Dans son précédent avis, l'AE recommandait l'ajout de précisions relatives aux périodes 
des campagnes d'épandages, aux conditions de transport des lisiers vers la zone 
d'épandage (répartition entre les deux solutions évoquées), mais aussi aux circulations 
induites pour le transport des cadavres d'animaux qui seraient également utiles à 
l'analyse. Le document ne contient pas de nouveaux éléments. 
 
Les dates d’épandages figurent dans les documents fournis pour le dossier d’enquête 
publique au niveau des tableaux page 22, 23, 24 du plan d’épandage. Les deux périodes 
sont le mois de mars et les mois de juillet et août. Les transferts et les moyens de 
transfert des déjections d’Emagny à Chevigney sont également signalés dans le 
document page 96 de l’EIE. Ces transfert se font une fois en période creuse soit entre 15 
et 20 voyages en tracteur + tonne à lisier entre février et avril et ensuite tous les mois de 
juin à novembre avec un  nombre de voyages variable suivant les quantités présentes 
dans la fosse d’Emagny. Le nombre de voyages total nécessaires pour transférer 
l’ensemble des lisiers est de l’ordre d’une centaine (106 dans l’EIE page 13).  
 
Le transport des animaux morts avant dépeçage se fait en un seul voyage, l’information 
figure page 13 de l’EIE. 
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S'agissant des nuisances (odeurs), le nouveau dossier ne fournissant pas d'élément 
nouveau, l’AE renouvelle ses remarques quant au délai maximal de 24 h pour 
l'enfouissement après épandage sur terres nues (p76 de l'EIE). 
 
Il n'est pas précisé en effet si ce délai constitue un engagement du pétitionnaire ou s'il s'agit 
d'un rappel des normes ou bonnes pratiques. En tout état de cause, un engagement sur un délai 
moindre, ou des explications concernant l’'impossibilité d'un recours à des techniques 
d'épandage (pendillards, injection directe dans le sol) qui permettraient de limiter la 
volatilisation de l'ammoniac (cf annexe 3 de l'EIE) pourrait être apportés. De même, 
l'opportunité d'une couverture de la fosse de stockage des lisiers sur le site d'élevage pourrait 
être évoquée. 
 
Il y a une erreur dans le tableau, en effet, le délai d’enfouissement pour ce type de produits 
lors d’un épandage sur sol nu est de 12 heures, le tableau ci-dessous remplace le tableau 
page 76 de l’EIE et 13 du PE. 
 

Délai maximal d’enfouissement après épandage sur terres nues 

Lisiers de visons 12 heures 

 

Distances vis-à-vis des tiers Distance minimale 

Lisiers de visons, lorsqu’un dispositif permettant l’injection directe dans le 
sol est utilisé 

15 mètres 

Lisiers de visons après traitement agréé atténuant les odeurs 

50 mètres 
Lisiers de visons lorsqu’un dispositif permettant un épandage au plus près 
de la surface du sol du type pendillards est utilisé 

Lisiers de visons (épandage buses palettes) 100 mètres 

Lieux de baignage 200 m 

En bordure de cours d’eau, point d’eau 35 m 

 
Le coût d’un dispositif pendillard (35 000 €) et la faible valorisation sur l’exploitation, 1 400 
m3 ne permettent d’amortir le coût annuel d’un tel matériel, ne permettent pas d’envisager 
l’achat d’un matériel qui ne se justifie pas agronomiquement et environnementalement pour 
des épandages sur cultures juste avant labours. 
 
La couverture de la fosse si elle peut être étudiée en fonction du coût et des bénéfices en 
termes de réduction de la volatilisation de l’azote n’est pas règlementairement exigée. 
 
 
La fosse de Chevigney a été construite en 1998 dans le cadre du PMPOA 1. Les règles ont été 
respectées en matière de système de drainage et de regard de contrôle de l’étanchéité. Le 
contrôle de conformité a été réalisé par la DDT de Haute Saône. 
 
 
La fosse d’Emagny a été construite en 2011, elle est faiblement enterrée sur un côté, son 
étanchéité peut donc être vérifiée visuellement. 
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Le calendrier d'épandage, qui dans le cadre du plan d'action Nitrates vise à tenir compte de la 
possibilité d'utilisation de l'azote par la végétation sur la base de critères de température et de 
teneur en eau du sol, pourra le cas échéant être affiné en prenant également en compte l'état 
de la végétation. Ainsi en période d'activité non optimale de la végétation (automne en 
particulier), un fractionnement fin des épandages, en fonction de la réponse du sol, sera 
probablement à rechercher, afin qu'ils soient apportés au plus près des besoins de la plante et 
ainsi compatibles avec l'absorption par les cultures. Quant à la capacité épuratoire des sols, 
évaluée à partir d'analyses de sol sur douze parcelles du plan d'épandage, elle pourrait se 
révéler très différente d'une parcelle à l'autre compte tenu des disparités constatées entre les 
différents îlots. L'AE renouvelle donc sa remarque quant à la capacité des sols à accueillir en 
une seule application, sans risque de pollution, une dose uniforme de 15 m3/ha d'effluents, 
volume pouvant désormais aller jusqu'à 25 m3lha pour le maïs. 

Le plan de fumure montre que l'apport en phosphore peut se révéler supérieur aux besoins 
des cultures en place sur certaines parcelles. Par ailleurs, l'AE avait indiqué dans son 
précédent avis que les mesures concernant le phosphore, réalisées à partir d'analyses de sols 
et non d'analyses foliaires, ne permettaient pas de s'assurer que les besoins des plantes ne 
soient pas déjà couverts par les sols, alors même que ces derniers peuvent s'avérer 
déficitaires pour cet élément. Aucune réponse n'est apporté sur ce sujet. L’AE renouvelle donc 
sa recommandation quant au besoin de confirmer que cet élément doit être apporté. 

 
Concernant ces différents points plusieurs remarques peuvent être faites : 

 
Il n’y aura pas d’épandages en période non optimale, les épandages se feront en mars et 
en juillet/août à des doses adaptées à la culture et à la période (15 m3 sur céréales en 
été et 25 m3 sur maïs au printemps). Le fractionnement des doses d’apports ne se 
justifie pas en apports organiques sauf sur prairies temporaires avec un deuxième apport 
après la 1ère coupe et avant les regains. Pour limiter les risques et simplifier au maximum 
les apports, l’apport en une seule fois d’une dose optimale est préférable.  
 
Comme cela a déjà été expliqué dans les remarques précédentes, il y a confusion entre le 
pouvoir épurateur d’un sol et l’équilibre de la fertilisation sur une culture et une rotation.  
 
Sur sols aérés profonds ou superficiels, dans des conditions d’épandage favorables (au 
moment où la plante en a besoin), aux doses adaptées au rendement, au type de sol et 
aux besoins de la culture, la capacité pour un sol de valoriser les effluents apportés est 
optimale. Le plan d’épandage et les prévisionnels d’épandages sont bâtis sur un 
raisonnement agronomique qui intègre l’ensemble des facteurs qui doivent être intégrés 
à ce stade du dossier. Les autres outils de pilotage (reliquats annuels, analyses foliaires, 
année climatique, état des cultures) relèvent du suivi et du pilotage annuel de la 
fertilisation mais pour cela il faut que le projet soit entré en phase opérationnelle. 
 
Pour les aspects liés au phosphore voir ci-avant et en annexe à ce document.  
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Le phosphore est un des minéraux du sol les moins mobites. Ce[a
limite ta capacité des racir¡es des plantes à [e capter.

La capacité d'absorption est La distance maximale d'attraction des minéraux par les racines.

Au detà de cette distance, [a plante ne peut pas capter Les ions. Ette est d'environ'l mm pour

[e phosphore et de'10 cm pour l'azote nitrique.

Cette faibLe capacité d'attraction peut handicaper [a culture quand, au printemps [e sotfroid
ne favorise pas Le déve[oppement des racines et que I'air chaud fait pousser les parties aé-

riennes.

Un engrais phosphaté très so[ubl'e, localisé au niveau des racines des ptantules au semis
donnera un effet starter même en sol bien pourvu. Lintérêt de cet apport s'estompe dés que

ta terre se réchauffe et que Les radicel'Les cotonisent [e soL. Etles vont a[ors trouver tes miné-
raux là où its sont. Lapport d'un engrais starter sur mai's se justifie rarement en semis tardif
ou en sol se réchauffant rapidement.

Capacité d'absorption raci naire

1 mm (phosphore)

3 mm (calcium/magnésium)

1 cm (potasse/sodium)
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La capacité d'absorption est la distance maximale d'attraction des minéraux par les racines. Elle

est d'environ 'l mm pour le phosphore et de 10 cm pour l'azote nitrique.

Formes assimi[ables
Les pLantes n'assimilent Le phosphore que sous la forme d'ion (P0ot-, ou HrP0r-).

Le phosphore active [a précocité et La maturation des cuLtures. lLfavorise l'a mise en ré-
serve des sucres dans Les organes végétatifs.
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Les mécanismes de dÌffusion entre l'es compartiments du soL résument I'essentìet de la bio-

disponibiLité du phosphore.

Le modète dit " Fardeau r>, du nom de son concepteur, exptique la dynamique des ions phos-

phore dans [e soI par La présence de divers compartiments en équitibre entre eux.

Dès qu'un compartiment, qui correspond à une forme de phosphore, se vide sous l'effet
de ['absorption par une cutture, il est rechargé avec une vltesse variable par La désorption
d'autres compartiments qui libèrent des ions.

A I'inverse, après un apport d'engrais, [a phase soluble sera fortement chargée et elle ali-
mentera petit à petit [es divers compartiments du sol qui se rechargeront.

Phosphore du sol : Le modèl"e (( polycompart¡mental >>

ions mobíles

300 en 1'à 1 jour

600 en 1'à 3 mois
3 100

)

,

Chiffres donnés en kg PzOs /ha

sol

Solution
du sol

Lorsque le végétal absorbe les ions phasphore libres du compartiment rose, celui-ci est recharge
par |es ions mobiles des compartiments vert.
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Les travaux de recherche apptiquée montrent que [a pl,upart du
temps, [a simple compensation des exportations de phosphore
par les récoltes n'est pas une stratégie durabte dans de nom-
breuses situations.

Les essais longue durée, dont cetui de La station régionaLe de Kerguéhennec (5ó-Bignan),

montrent qu'au bout de plusieurs années une parce[e fertitisée pour compenser strictement
les exportations des cultures voit ses rendements décrocher. Ce n'est donc pas durabLe à

moyen terme.

Un vieitlissement du stock de phosphore dans Le solpeut [e rendre, dans certains cas, moins disponibte.

@ Résultats à Kerguéhennec
Caractéristiques de ['essai mené à la station régionale de Kerguéhennec :

. Essai [ongue durée avec une rotation pois, bté, orge, mai's.

.Lessai mesure les rendements de parcetles ne recevant pas de Pr0u {en vert et bleu], de

parcettes recevant 50 kg Pr}u lhalan {en jaune) et compare t'ensemble à des parceLLes

suffisamment fertitisées [100 kg PrOulhalan] représentées par ['indice 100. Au bout de [a
15è."année, les rendements bté décrochent (pointitlés rougel. Les rendements ma'l's ont été

affectés dès Les premières années (pointitLés vertJ. Lorge est très affectée par [e manque de

phosphore à La 1Bè'" année.

Evolution des rendements de 1985 à 2010 - Essai P-K - Kerguéhennec
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Nature du produit

teneu rs moyennes indicatives
du produit brut fkg/t ou kg/m3l

%MS Prou Kr0

Fumier de vaches laitières sur litière accumulée 22 213 9,6

Compost de fumier de bovins pailleux {- de 4 mois] 33 5,0 14,0

Lisier de bovins non diLué 10 1,2 J,Õ

Lisier de veaux de boucherie 1 1 0r4 L 4

Lisier de porcs 4{3àBì 214 3,3

Fumier de porcs engraissement f rais 30 7r5 12,5

Compost de fumier de porcs 35 1l*rø 20,0

Compost de lisier de porcs méthode Guernévez 28123à 40) 10,0 B 0

Compost de lisier de porcs + déchets verts [ó moisl 49 6rl, /,4

Refus de centifugation de tisier de porcs composté 50 52,0 ó,0

Refus solide de [isier de porcs composté [vis presseusel 55 22,0 6 0

Fèces de porcs compostées avec}a/o de paitte {racteur en VJ 5B 40,0 20,0

Fumier de votai[Les (- de 4 moisJ ó5à70 25,0 22,0

Compost de titière de vo[ait[es [-de ó moisJ ó5 25,0 25,0

Fientes humides de pondeuses [< ó5 % MSJ 40 16,0 15,0

Fientes sèches de pondeuses (> ó5 0/o MSJ BO 38,0 26,0

Lisier de canards 2r8 3,0

Lisier de lapins 10 à 25 2,1, à 8,6 4,6 à 11,5

Fumiers de moutons 30à45 lrrg 10,0

Fumiers de chevaux 54 3,2 9,0

Boues urbaines compostées avec des déchets verts 55 20.0 13,0
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Principe de fertil,isation selon te COMIFER 120091 :

La fertiLisation phosphatée doit compenser les exportations des cuLtures par des apports
sous forme organique ou minérale seton deux critères principaux :

.La teneur de ['élément dans [e sot : si cette teneur est faible, ['appori préconisé sera ren-

forcé. Si la teneur est élevée, l.'apport préconisé sera inférieur aux exportations des cultures.

lL pourra même être nuL. 0n parte ators d'impasse.

. Lexigence des cultures qui sont classées seton Leur capacité à puiser le phosphore du sot.

Les cuLtures à < exigence forte > ont une faible capacité d'extraction. Les cuLtures à,, exi-

gence faibLe > ont une forte capacité d'extraction {cf encadré).

A ces deux critères majeurs, s'ajoutent deux critères suppLémentaires :

. La fertilisation organique et minérale pratiquée les deux dernières années afin de prendre

en compte Les manques ou excès :80 o/o de L'excès de fertilisation d'une année est reportée

sur L'année suivante.

. La restitution du phosphore contenu dans les résidus de récolte : contrairement à [a potasse,

iIy a peu de phosphore dans les résidus. Par mesure de simptification etles sont négligées.

A noter : si des apports de déjections, quelle que soit l'origine animale, sont faits régulièrement,

le coefficient d'équivalence engrais esf de î0A %, comme un super phosphate.

- Forte : CuLtures [égumières, Betteraves, Pomme de Terre, Cotza grain, Luzerne.

- Moyenne : Pois protéagineux, Mal's fourrage, 0rge, Ray grass.

- Faibte:Blé, Triticale, Mal's grain, Chou fourrager, Cotza fourrager.

La culture de betteraves est fortement
exig ea nte en pho sp h o re.

..4 .:.
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U nités repères
- P en mg/kg x2,291= PrOu en mg/kg.

- PrOu en mg/kg x 0,43ó = P en mg/kg.

- t ha de terre, seton la profondeur et la densité retenue, < pèse > 3000 à 3500 t de terre
sèche.

Seuils nécessa¡res à ['interprétation des analyses de terre
Trois anatyses sont couramment pratiquées par les [aboratoires: Dyer Ila ptus utilisée],
Joret Hébert [pour les sols pH > ó,51 et O[sen {qui n'extrait qu'une faibLe partie du P du

soLJ. lLn'y a pas de l"ien entre ces trois méthodes. Une vateur de 200 mg PrOu Dyer/kg peut

être considérée comme une teneur optima[e.

En Bretagne, les seuils ont été caLcutés avec [a méthode Dyer. Pour passer d'une méthode
à t'autre, Le tabLeau ci-dessous est proposé à titre indicatif.

Correspondance des seuils selon les méthodes d'analyse len mg de PrO, /kg
de terre sèchel

Méthode
Dyer

Méthode
Olsen

Méthode
Joret-Hebert

lJne teneur de 300 mg/kg, donnée avec la méthode Dyer, correspond å une teneur de '100 mg/kg
avec la méthode ?lsen et 210 mg/kg avec la méthode Joret-Hébert.
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=> colza grain suivant un bl'é [sans apport de phosphore) après mal's fertitisé avec du lisier
de porcs à l.'équil.ibre.

=> pas d'apport de phosphore sur b[é = 1 année d'impasse.

=> teneur du sol en PrOu Dyer : 200 mg/kg.

=> La dose d'apport est de 90 kg PrOu/ha sous La forme de lisier ou engrais minérat.

l. .. j r. : i ' ; : i i , , . ' . '

=) colza grain suivant un bLé sans apport de phosphore après un mai's recevant 40 kg/ha de
plus que la recommandation à l.'équiLibre.

=) rêport de L'excédent sur La culture de b|'é:40 kg x B0 % =32kglha. Le report de cet excé-
dent pour la cuLture de colza sera de :32 kg x 80 % =25kglha
=> la dose d'apport sur colza sera de 90 - 25 = ó5 kg/ha,

5(

5(

5{

Ir"li
i

40

250

0betteraves

1+0 0pdt

0colza grain 35

55

250

0Iuzerne

pois prot

,/omal's fourr.

0orge

RG

210

U

ttbl.é, tritìcaLe

0mars grarn

0choux coyl
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n seton teneurs du sot et années d'impasse

I an impasse

l
l
l

Source : C]MIFER 2A09

i

=) r-nâ't's graìn suivant un b[é et une orge fertitisés uniquement avec de ['ammonitrate
2 années d'impasse.

=> teneur du soI en PrOu 0lsen : 90 mg/kg.

=) cor-ìVersion en PrOu Dyer:environ 280 mg/kg Dyer {cf page 23}.

=> [a dose d'apport est de 40 kg PrOu /ha : soit environ 20 t/ha de fumier de bovins.
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